
des stupéfiants et le problème connexe

du blanchiment de l'argent ont égale-

ment été au coeur des discussions à

Paris. Les dirigeants politiques se sont

engagés, au nom de leur pays, à prendre

diverses mesures destinées à combattre

la production des drogues illicites et à

réduire la demande à ce chapitre. Le

Groupe d'action financière interna-

tionale a été mis sur pied dans le but

d'évaluer les résultats des efforts en

matière de coopération internationale

visant à empêcher le recours aux insti-

tutions financières pour procéder au

blanchiment de l'argent et à envisager

des mesures préventives supplémen-

taires à cet égard.

Les discussions ont également porté

sur les différents aspects des rela-

tions Est-Ouest. Les chefs d'État ont

demandé à la Commission européenne

de coordonner l'aide destinée à la

Pologne et à la Hongrie afin d'y favo-

riser les réformes économiques et poli-

tiques (cette initiative est connue depuis

sous le nom de projet du Groupe des 24).

Direction de l'énergie et

de l'environnement

La Direction de l'énergie et de l'envi-

ronnement a soutenu le rôle clé joué

par le Canada dans la décision prise

par l'Assemblée générale des Nations

Unies (AGNU) de convoquer la Confé-

rence des Nations Unies sur l'environ-

nement et le développement (CNUED)

qui aura lieu au Brésil en juin 1992, et

d'élire le Canadien Maurice Strong à

titre de Secrétaire général.

Lors de la Réunion des chefs de gou-

vernement du Commonwealth qui s'est

tenue en octobre 1989, la délégation

canadienne a joué un rôle clé en éta-

blissant un rapprochement entre les

pays industrialisés et les pays moins

développés membres du Commonwealth

relativement à des questions telles que

l'aide supplémentaire et le transfert

de technologie. Ces efforts ont abouti à

la signature de la Déclaration de

Langkawi, en vertu de laquelle les

49 pays signataires se sont engagés à

favoriser le développement durable et

à entreprendre des initiatives régionales

et internationales dans des domaines

tels que la foresterie et les pêches.

La Direction de l'énergie et de l'envi-

ronnement a contribué à l'élaboration

d'ententes et de protocoles d'entente

avec l'URSS et le Mexique.

On a élaboré des accords bilatéraux

que le premier ministre Mulroney et le

premier ministre soviétique Ryjkov ont

paraphé à Moscou en novembre 1989.

L'un de ces accords portait sur la

coopération en matière de prévention
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